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Ardenne-Famenne
Rue du Carmel, 1

6900 MARLOIE

Tél : 084 22 03 65

Fax : 084 36 88 66

e-mail : pgish@frw.be
Marloie, le 2 mars 2005

PGISH – Compte-rendu corrigé de la

cinquième réunion du Comité de pilotage

au CRIE du Fourneau St-Michel, le 02 février 2005

Présents :

Monsieur M. Quirynen,  Président du Comité de pilotage;
Madame E. Flore (Division de l'Eau) ;

Messieurs Ph. Blerot (DNF, services centraux), A.. Licoppe (CRNFB), V. de Launoit (UGCSH),  L. Devaux (commune de Saint-Hubert), L. de Walque (Propriétaire privé), G. Jadoul (asbl Solon), J. van der Stegen (DNF, services extérieurs), J. Moreaux (commune de Tenneville), J.L. Pierre (commune de La Roche), J. Talbot (commune de Bertogne), L. Delvaux (IEW), B. Quévy (cabinet du Ministre B. Lutgen). 

En tant qu’observateurs Messieurs C. Dave (CRIE), V. Peremans (cabinet du Ministre B. Lutgen) et Ph. de Wouters (SRFB), E. Gérard (DNF, services centraux).

Et pour la Fondation Rurale de Wallonie, Messieurs A. Jacquet et V. Verrue.
Excusés :

Messieurs J. Gérard (commune de Sainte-Ode), M. Hansen (commune de Bastogne), E. Coppée (Propriétaire privé), J. Rondeux (FUSAGx), C. Delbeuck (DGRNE), M. Dufrêne (CRNFB).
--------------------------------------------------

Monsieur Quirynen, Président du Comité de pilotage, ouvre la séance à 17h45. Il accueille les différents participants puis entame l’ordre du jour.

1. Accueil de Monsieur Vincent Verrue comme nouveau coordinateur du PGISH.

Suite au départ de Madame Bousson, la FRW a recruté un nouveau coordinateur. Une période de recouvrement a été observée entre Madame Bousson et Monsieur Verrue afin de permettre une bonne prise de connaissance des dossiers depuis leur commencement. A ce sujet, la présence de monsieur Alain Jacquet aux côtés de Mme Bousson et maintenant de M. Verrue est une garantie de continuité dans l’action de la FRW. 

D’autre part, ce changement de poste a également été mis à profit par la FRW pour entamer une analyse critique de son action de coordination et de l’évolution du PGISH grâce notamment au regard extérieur et aux discussions entre Mme Bousson, M. Jacquet et M. Verrue lors de la passation de témoin. 

2. Approbation du compte-rendu de la réunion du 30 mars 2004

Aucune remarque n’étant parvenue au Président ou au coordinateur, le compte-rendu de la réunion du 30 mars 2004 est approuvé.

3. Représentations au sein du Comité de Pilotage

Suite à des remaniements au sein des organismes représentés au Comité de pilotage et/ou des admissions à la retraite de certains membres, les modifications suivantes doivent être apportées à la composition du Comité de pilotage :

· M. Bédoret sera remplacé par M. Delvaux pour représenter l’IEW.

· M. Joris ayant été admis à la retraite, il sera remplacé par M. van der Stegen pour représenter les services extérieurs de la DNF.

· M. de Crombrugghe ayant accédé à l’éméritat, il sera remplacé par M. Licoppe pour représenter le CRNFB.

· M. Tricot ayant été détaché en cabinet ministériel, il sera remplacé par Mme Flore pour représenter la Division de l’eau.

· M. Fichant, représentant le Ministre Happart sera remplacé par M. Quévy, représentant le Ministre Lutgen.

4. Programme de travail proposé suite au comité d’accompagnement de la convention de coordination du PGISH.

Monsieur Verrue présente brièvement l’ensemble des actions menées depuis le début de la mission de coordination de la FRW en décembre 2002 et fait le lien avec le programme de travail pour la convention de coordination en cours (déc 04 – nov 05), en rappelant qu’après cette période, il n’y a encore aucune certitude quant à la prolongation de la mission de coordination de la FRW. 

Suite à cette présentation, débute une séance de questions/réponses et remarques de fond.

La synthèse de ces débats est exprimée ci-dessous, regroupée selon les thèmes abordés :

Équilibre Forêt-Gibier

Monsieur Blerot souligne que la démarche proposée par la FRW pour renouer le dialogue et tenter de trouver une solution, favorable pour tous, au problème d’équilibre forêt-faune est excellente et qu’il s’agit d’un préalable incontournable aux aménagements proprement dits. Néanmoins, l’expérience montre que le sujet est difficile et dés lors il est conscient, comme le souligne la FRW, que les résultats ne sont pas garantis. Le jeu en vaut néanmoins la chandelle et en cas de succès, il s’agirait d’une première et on pourrait envisager alors la transposition de la méthode dans d’autres contextes que le PGISH. 

Monsieur Devaux s’étonne que la DNF s’inquiète des dégâts de gibier de manière exponentielle depuis quelques années alors que cela fait des dizaines d’années que l’on parle de dégâts de gibier et que les effets à long terme ne se font pas ressentir puisque bon nombre d’arbres qui sont maintenant en âge d’être exploités ont grandi parmi des effectifs de cervidés importants. Il dit également qu’il ne faut pas oublier que la chasse est une source de revenus importante pour les communes et que cela ne doit pas être négligé.

Monsieur Blerot explique alors de manière détaillée en quoi la situation a évolué depuis ces dernières années et pourquoi la DNF s’inquiète pour le devenir de la forêt. Il explique notamment que :

· Selon les derniers résultats de l’Inventaire Forestier Wallon, pour les arbres de plus de 20 cm à 1m50, le volume total atteint de bois dépréciés par le gibier serait de 6,9 millions de m3 toutes essences confondues dont 6,650 millions de m3 pour l’épicéa à travers l’ensemble de la forêt wallonne ;

· Les effectifs de gibier tirés ont été en constante augmentation ces dernières années avec une légère stagnation toutefois depuis 2 à 3 années; or les effectifs sont également en augmentation, ce qui constitue un paradoxe ;

· Selon une étude réalisée il y a quelques années dans les cantons de l’Est, les revenus de la chasse ne compensaient pas les pertes occasionnées par le gibier ; 

· On assiste à une artificialisation de l’acte de chasse. La chasse doit rester un acte de régulation où le chasseur est un allié du forestier et ne doit pas mener à de l’élevage ayant la forêt pour support; 

· On assiste actuellement à un déclin de biodiversité sans précédent.

La DNF est en train de se doter d’outils de diagnostic et d’évaluation de l’évolution des dégâts d’écorcement et d’abroutissement à travers l’ensemble des forêts soumises abritant des cervidés. 

D’autre part, M. Blerot reconnaît que des erreurs ont été commises dans le chef de la DNF sans qu’on ne puisse le reprocher aux agents vu l’évolution de la science forestière ces dernières années La sylviculture pratiquée durant les dernières décennies n’a pas toujours été favorable au maintien de la diversité floristique, ni à la mise à disposition d’alimentation naturelle pour la grande faune. 

Monsieur de Walque explique à son tour que la situation a beaucoup évolué depuis les temps (1960)où on comptait  un cerf et deux non boisés par 100 ha. A l’heure actuelle, il est devenu impossible de réaliser des plantations de diversification (par ex. douglas) sans protection et le moindre arbre élagué doit être protégé si on veut éviter qu’il soit sujet aux écorcements. 

Monsieur de Launoit aborde alors la question du prix exorbitant des loyers de chasse. Il ne souhaite pas dévoiler les montants perçus par les communes et par les propriétaires privés mais voit un lien direct entre ces montants et la rentabilité que les chasseurs attendent de tels tarifs. Dés lors, il n’est pas étonnant de voir les populations de gibier en augmentation. Ceci permet en effet d’assurer un return proportionnel aux investissements réalisés dans la location des territoires de chasse. Il craint que des loyers de l’ordre de 250 euros/ha tels qu’ils sont pratiqués dans la région de Ciergnon, soient pratiqués dans un futur proche sur le massif de Saint-Hubert.  Il souhaiterait démontrer, via une étude, l’importance des revenus de la chasse pour les propriétaires forestiers. Bien qu’étant conscient des conséquences que cela entraîne, il fait remarquer que dans les conditions actuelles la chasse ne fait qu’obéir aux lois du marché. Monsieur Blerot  rejoint l’analyse de Monsieur de Launoit  par rapport à la rentabilité que les chasseurs attendent du prix de location des chasses. Une façon de faire baisser les loyers serait d’interdire le nourrissage, cause de la concentration de dégâts et d’un maintien artificiel d’effectifs importants de gibier. La modification du décret sur la chasse dans ce sens, bien qu’envisageable ne lui parait cependant vraiment pas être la solution la plus pertinente et il appelle plutôt à la concertation.

Monsieur Blerot ajoute qu’en effet, la rentabilité des bois n’a fait que diminuer ces dernières années et qu’il est difficile de prévoir l’avenir. L’augmentation des revenus de la chasse vient donc à propos pour compenser la diminution des revenus de la vente des bois. Néanmoins, à long terme, c’est à d’autres problèmes que l’on s’expose car c’est l’avenir même de la forêt qui est en jeu. 

Monsieur Blérot ajoute qu’il est anormal qu’un propriétaire privé qui veut gérer sa forêt ne soit pas impliqué dans la négociation de son plan de tir.

Monsieur Devaux estime que ce sont les propriétaires publiques et privés qui sont responsables de la surenchère des loyers de chasse. Au niveau de la commune de Saint-Hubert, les locations de chasses sont attribuées de gré à gré et, dés lors, il est beaucoup plus facile pour la commune de faire respecter son cahier des charges. 

Monsieur Blerot informe la FRW que la DNF est en train de finaliser un cahier des charges type pour ses forêts domaniales qui pourrait servir de base de discussion pour l’harmonisation du cahier des charges des locations sur le massif. Monsieur Verrue explique qu’une démarche visant à l’harmonisation du cahier des charges des locations de chasse des communes propriétaires sur le massif a été entamée à la demande des communes mais que certaines étaient cependant encore réticentes. 

La conclusion est donnée par Monsieur Jadoul qui constate que le débat auquel on vient d’assister justifie pleinement la méthodologie proposée par la FRW et qu’on ne pourra avancer que si chacun reconnaît ses erreurs et accepte de faire des concessions. Il insiste sur la nécessité d’aller loin dans l’analyse de la situation. Il conclut en disant que le jour où on ne parlera plus de dégâts de gibier, cela signifiera que les Hommes auront acquis la capacité de gérer la forêt de manière intégrée et durable. Monsieur Dave ajoute qu’on a parlé d’une double artificialisation, celle de la chasse et celle de la forêt et que dans les deux cas, c’est la biodiversité qui en subit les conséquences et qui en est le meilleur indicateur. Dés lors, sa restauration doit être au centre des débats. Une chasse et une gestion forestière durables doivent permettre la réinstallation et le maintien d’un niveau élevé de biodiversité.

Conclusions

Monsieur Verrue confirme que la démarche proposée par la FRW s’inscrit complètement dans l’optique du dialogue et de la concertation et informe donc que les différents protagonistes seront bientôt invités à se mettre autour de la table. 

Monsieur de Wouters propose à la FRW d’inviter les propriétaires privés à participer aux débats. Il s’agit là d’une thématique qui les intéresse au plus haut point et ce serait l’occasion de motiver certains propriétaires à (ré)intégrer les réflexions du PGISH, au delà des limites de leur propriété. La SRFB est d’accord de collaborer avec la FRW pour approcher les propriétaires privés dans ce sens.

Monsieur Blerot souhaite que les débats débutent rapidement, soulignant que cela ne devait pas être conditionné par le retour de l’appui scientifique.

Le programme de travail proposé par la FRW relatif au dossier « équilibre forêt-gibier » est accepté par le Comité de pilotage.

Diagnostic « pré-aménagement » par propriété

Monsieur Quirynen s’inquiète des délais dans lesquels les diagnostics par propriété vont être présentés aux communes et se demande comment il sera possible de réaliser ces dossiers, à fortiori par une entité autre que l’Administration. Selon lui, il est difficile d’obtenir des informations précises lorsque les communes en font la demande à la DNF car il constate que les avis sont parfois divergents au sein même de l’Administration. 

Monsieur Verrue répond que la FUSAGx, qui sera chargée de réaliser les dossiers diagnostics en collaboration avec la DNF, possède déjà une partie des données et que le reste sera mis à sa disposition par la DNF. D’autre part, l’objectif de ces dossiers est de faire l’état des lieux des propriétés dans le but de pouvoir dégager des grandes orientations d’aménagement; il ne faut donc pas s’attendre à connaître au m3  près le volume de bois en présence. Par ailleurs, si le fait de recourir à la FUSAGx pour la réalisation des diagnostics peut faire craindre de prime abord une mauvaise connaissance du terrain, cela présente cependant l’avantage de passer au-delà de considérations subjectives liées à un contexte local parfois passionné et garantit la cohérence des dossiers diagnostics sur l’ensemble du massif. De plus, la FUSAGx va collaborer avec la DNF afin de s’assurer que toutes les particularités locales seront prises en compte. Un canevas diagnostic sera complété pour chacune des communes et permettra également à celles-ci de se situer par rapport à leurs voisines. 

Par rapport aux délais de réalisation, Monsieur Verrue rappelle que l’appui scientifique n’a toujours pas redémarré bien qu’il soit inscrit dans l’accord cadre de recherche scientifique entre la DNF et la FUSAGx et que dés lors il apparaît difficile de donner des délais. Tout au plus, et sous réserve du redémarrage rapide de l’appui scientifique, il ne faut pas s’attendre à disposer de dossiers diagnostics pour les 9 communes avant 6 à 7 mois. 

Monsieur van der Stegen répond que si l’on fait abstraction de certaines particularités liées au contexte local qui rendent parfois subjectives certaines appréciations, la position de la DNF et de ses représentants locaux est globalement partagée par l’ensemble du personnel et est relayée par lui-même auprès des mandataires communaux. 

Conclusions

Le programme de travail proposé par la FRW relatif au volet « aménagement » est accepté par le Comité de Pilotage.

PS : l’appui scientifique a maintenant redémarré en date du 01 mars 05

5. Implications financières et rôle de la FRW dans certaines propositions émanant des GT 

Ce point concerne essentiellement le GT « signalétique ». Monsieur Verrue explique que dans le cadre du GT signalétique, il a été décidé d’élaborer un dossier portant sur la mise en place de mobilier et de panneaux mettant en lumière l’approche de gestion intégrée sur le massif. Cette idée n’est pas neuve mais s’est heurtée par le passé à la difficulté d’identifier un porteur de projet qui accepte non seulement de participer activement à la recherche d’un financement mais également à la mise en œuvre et au suivi du projet. En effet, le PGISH n’ayant pas de statut juridique, il ne peut pas être porteur du projet. Il est également difficile de demander aux communes de jouer le rôle de porteur étant donné le caractère trans-communal du projet. Enfin, il semble à la coordination que sa mission n’est pas de porter des projets mais bien de les coordonner. Monsieur Verrue demande donc au Comité de se prononcer sur ce problème. 

Monsieur Dave  synthétise ce qui a été décidé lors de la dernière réunion du GT signalétique, à savoir :

· Le CRIE va présenter des propositions de logo, de textes et messages devant figurer sur des panneaux d’information et va également se pencher sur la communication qui pourra être faite autour des aires de vision. 

· La DNF, grâce à un stagiaire encadré par M. van der stegen  va se pencher sur le type de mobilier qui pourrait être acquis en prenant en considération des critères économiques et esthétiques.  

Il rappelle également que le CRIE est une asbl ancrée localement et dont la raison sociale est en parfaite cohérence avec le but recherché par ce projet de signalétique. D’autre part, son conseil d’administration étant formé de représentants communaux, de la DNF et de la SRFB en autres, il lui semble que le CRIE pourrait être porteur de ce projet.  

Monsieur Blerot exprime l’intérêt de la DNF pour cette démarche de signalétique sur le massif et la soutient. La recherche et l’obtention d’un financement ne doivent pas bloquer la réflexion; la priorité doit être mise sur la réalisation du dossier. La DNF considérera ce dossier comme une priorité. Il souhaiterait que le dossier soit rentré pour juin 2005.

Cette remarque est appuyée par Monsieur Devaux qui pense également que le PGISH a besoin d’une visibilité et qu’il est nécessaire de montrer des réalisations concrètes aux citoyens. Ce projet de signalétique semble être une façon à la fois utile et efficace de rencontrer cet objectif. Il soutient donc également la démarche et insiste pour qu’un projet puisse être déposé dés le mois de juin 2005.

Monsieur Peremans souligne qu’il existe effectivement différentes possibilités de financement mais que d’une part les budgets ne sont pas extensibles à souhait et que d’autre part les dossiers doivent être rentrés pour le mois de juin pour être pris en compte au budget de l’année suivante. Par ailleurs, il rappelle que le taux de subventionnement par la Région est variable selon que le demandeur est une commune  ou une asbl. 

Monsieur Jadoul  dit qu’une solution à envisager serait de donner un statut juridique au PGISH afin qu’il puisse être porteur de projet. D’autre part, cela permettrait également d’envisager l’après coordination avec plus de sérénité. Il souligne en effet que s’il existe quantité d’asbl locales, il n’y en a pas vraiment une qui a pour objet social ce qui est actuellement fait pas la FRW. Étant donné l’échéance du mois de juin, cette solution ne semble cependant pas envisageable. Néanmoins, il s’agirait d’une solution durable et donc à ne pas négliger. (Voir point 7).

Monsieur van der Stegen, bien que très intéressé par la démarche, est assez sceptique quant à la pertinence de se lancer dès maintenant dans des actions de communication de type signalétique sur les réalisations du PGISH car il n’y a pas encore de choses concrètes visibles sur le terrain. Il ne s’y oppose cependant pas.

Monsieur Jadoul pense qu’il y a quand même des actions qui sont menées telles que le projet LIFE, l’accueil en période de brame, les réflexions sur les aires de vision et que ces actions ont quand même été grandement facilitées par l’existence du PGISH et que cela peut également être expliqué au public.     

Conclusions 

· La démarche est acceptée par tous mais il est néanmoins souhaité que la FRW donne plutôt la priorité à la problématique de l’équilibre forêt-gibier et aux dossiers diagnostics. Elle garde cependant son rôle de coordination et de soutien.
· Les propriétaires privés sont également invités à manifester leur intérêt pour la démarche.
· Le CRIE accepte de porter le projet et va faire des propositions concrètes au GT signalétique avec l’aide de la DNF et de la FRW. 

· L’échéance du mois de juin semble être raisonnable et un projet phasé devrait être déposé sur la table du Ministre pour le mois de juin pour une réalisation en 2006. 

6. Sensibilisation et communication

Monsieur Verrue rappelle que la sensibilisation et la communication auprès du grand public font partie des objectifs du PGISH. Lors du dernier Comité de pilotage, il avait été décidé d’organiser une journée type « événement » consacrée au PGISH. Suite à des contacts avec différents intervenants, et en fonction de l’expérience de ceux-ci et du CRIE notamment, Monsieur Verrue propose de réorienter cette organisation. En effet, l’organisation d’une journée événement serait coûteuse à la fois financièrement mais aussi en termes de temps de travail, avec le risque d’un fiasco. De plus, étant donné le programme de travail très chargé qui attend la coordination, l’organisation d’une telle journée ne doit pas être considérée comme prioritaire.

Une solution plus souple et moins coûteuse consisterait à aller au contact des citoyens des communes territoriales du massif (Nassogne, Saint-Hubert, Tenneville et Sainte-Ode) en y organisant en collaboration avec les Administrations Communales, un cycle de 4 « soirées-conférences » dédiées à une thématique traitée dans le cadre du PGISH. Ces thématiques seraient par exemple, la gestion de la faune, la sylviculture, l’éco-tourisme ou encore la gestion de la biodiversité. Les communes mettraient à disposition une salle et relayeraient l’information auprès de leurs citoyens selon des modalités à convenir. Ce cycle de conférences pourrait également être suivi d’une promenade guidée à travers le massif.

Cette proposition est accueillie favorablement par le Comité de pilotage. La FRW prendra donc des contacts dans ce sens avec les communes concernées. Monsieur Devaux (Saint-Hubert) manifeste déjà son intérêt pour la thématique liée à la gestion de la faune. Monsieur Moreaux (Tenneville) est également favorable à cette initiative, de même que Monsieur Quirynen (Nassogne).

7. Devenir du PGISH au terme de la convention de coordination entre la Région et la FRW ?

Monsieur Verrue explique au Comité de pilotage que selon la convention entre la Région wallonne et la FRW, la coordination du PGISH est assurée jusqu’au 30 novembre 2005. Dès lors, il attire l’attention du Comité sur « l’après-coordination ». 

Monsieur Blerot explique que l’Administration est bien consciente de l’importance de la coordination et souligne qu’elle demandera le prolongement de la convention de coordination par la FRW en 2006. Le budget nécessaire pour le mois de décembre 2005 devrait être disponible sur les fonds gérés en propre par la DNF. Par ailleurs, il faudra établir une nouvelle convention pour 2006, si le Ministre Lutgen donne son accord.

Monsieur Jadoul souligne l’importance de la continuité de l’action de la FRW tant qu’il n’y a pas une structure locale qui est capable de reprendre ce rôle, au risque de voir les efforts consentis depuis plus de trois années réduits à néant. Il est favorable à long terme à donner un statut juridique au PGISH via par exemple la création d’une asbl locale, ce qui serait un gage de continuité et de durabilité de la démarche de gestion intégrée mise en place.

Monsieur Devaux insiste également sur l’importance de cette continuité car il y va également de la crédibilité des communes auprès de leurs concitoyens.

La séance est clôturée à 20h05.

Pour la Fondation Rurale de Wallonie,









Vincent Verrue









Coordinateur PGISH
NB : 
Sans réaction de votre part endéans les 15 jours de sa réception, le présent compte-rendu est considéré comme approuvé.
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